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LES POLITIQUES SOCIALES À L’ÉPREUVE DE 
LA PANDÉMIE : COMPRENDRE POUR AGIR 

Emilie Rosenstein et Serge Mimouni 

Deux ans après l’émergence de la pandémie et dans la con-
tinuité du livre « COVID-19. Le regard des sciences so-
ciales » édité par Fiorenza Gamba, Marco Nardone, Toni 
Ricciardi et Sandro Cattacin (2020b), le présent ouvrage 
propose de prolonger l’effort de documentation d’une crise 
inédite et de ses conséquences. La pandémie nous a en effet 
rappelé avec force que la production de savoirs est un pro-
cessus dynamique en renouvellement constant, toujours 
marqué par le pluralisme et la contradiction. Qu’il s’agisse 
de données vaccinales, de recommandations en matière de 
distanciation sociale, de régulation du marché du travail et 
de l’accès aux activités dites « essentielles », la crise de la 
COVID-19 a montré combien l’identification de données 
probantes (ou evidences), à même de créer le consensus et 
d’orienter les politiques publiques de manière linéaire et 
univoque est un exercice complexe, voire illusoire. 

Faut-il pour autant sombrer dans le relativisme et renon-
cer à l’ambition de fonder l’action publique sur des con-
naissances scientifiques ? Certainement pas. À ce titre, la 
COVID-19 a également mis en évidence l’importance de la 
recherche scientifique et son rôle dans la compréhension 
de la pandémie, de son étendue, et dans l’appréhension de 
ses conséquences, donnant à voir par moments de fortes 
tensions entre le temps de la crise – celui de l’urgence – et 
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le temps de la recherche et de la démarche de rigueur sur 
laquelle elle repose. 

Centré sur l’impact social de la pandémie, ce livre pour-
suit un double objectif. Premièrement, il rassemble un en-
semble de savoirs en sciences sociales élaborés depuis la 
survenance de la COVID-19 afin de mettre en lumière les 
conséquences sociales des crises qu’elle a engendrées. Que 
peut-on retenir de cette période inédite ? Quelles tendances 
se dessinent à moyen et long terme, en particulier parmi les 
groupes les plus durement touchés par la pandémie ? Basés 
sur des enquêtes et travaux menés en Suisse, les chapitres 
réunis dans cet ouvrage collectif amènent des éléments de 
réponse à ces questions. Il importe de souligner le plura-
lisme des études ici réunies. Certaines découlent de projets 
de recherche financés par le Fonds national suisse (FNS) et 
conçus la plupart du temps bien en amont de la pandémie, 
d’autres sont issus de recherches mandatées par des collec-
tivités publiques ou associatives afin de documenter les 
conséquences de la COVID-19 pour certains publics parti-
culiers (les personnes en grande précarité, les personnes 
âgées, etc.), enfin d’autres enquêtes ont vu le jour sans bé-
néficier de financements propres, grâce à l’ingéniosité des 
chercheur·es et au soutien des Hautes écoles spécialisées ou 
universitaires auxquelles elles et ils sont affilié·es. Ce plura-
lisme illustre à la fois la réactivité et la capacité d’adaptation 
de la recherche en sciences sociales, tout en rendant compte 
de son importance pour orienter les politiques publiques, 
en temps ordinaire, comme en temps de crise (Gamba et 
al. 2020a). 

Deuxièmement, ce volume vise aussi à offrir un témoi-
gnage des actions entreprises et des réactions observées 
face à la crise. En effet, comme le virus lui-même, la gestion 
de la pandémie a connu des mutations fréquentes avec les-
quelles il a fallu apprendre à composer. Ce qui était inenvi-
sageable est devenu la norme – à l’image du port du masque 
généralisé – les priorités se sont inversées et les stratégies 
se sont succédées, dans des temporalités souvent très 
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courtes et dans des termes parfois si complexes qu’elles en 
deviennent inintelligibles, même pour les personnes les 
plus averties. Le risque est alors celui d’une perte de sens et 
d’une perte de confiance, délétères tant pour le bien-être 
individuel que pour la cohésion sociale. Nombre de travaux 
en attestent : le temps long de la pandémie use les individus 
et met à mal le collectif. Les applaudissements aux balcons 
et les élans de solidarités observés au printemps 2020 ont 
progressivement laissé la place à des manifestations de mé-
contentement, exprimées par des groupes d’intérêts divers 
et parfois disparates. Même si ces postures de défiances res-
tent minoritaires, force est de constater que les débats se 
sont fortement polarisés au fil des mois. L’épuisement gé-
néralisé exprimé par tant de professionnel·les et de ci-
toyen·nes face à la pandémie débouche sur des mouve-
ments de colère, ou à l’inverse, sur des formes d’apathie et 
de repli sur soi, comme le souligne la hausse des troubles 
psychiques observée en Suisse en particulier depuis l’au-
tomne 2020 et la 2e vague de la pandémie (de Quervain et 
al. 2020). 

Face à ce risque, il importe de retracer l’histoire de la 
pandémie de COVID-19 et de resituer dans leur contexte 
d’émergence les problèmes sociaux rencontrés, tout 
comme les réponses apportées, aussi partielles et tempo-
raires soient-elles. C’est pourquoi, en plus des résultats 
d’enquêtes qui attestent des conséquences de la crise, ce vo-
lume inclut également une collection de témoignages sous 
forme d’entretiens menés avec des responsables de l’action 
sociale à l’échelle fédérale, cantonale et municipale, issu·es 
de la sphère publique et associative, mais aussi avec des 
chercheur·es. Toutes ces personnes ont été directement 
aux prises avec la pandémie et reviennent ici sur leur expé-
rience, livrant ainsi un matériau précieux pour penser les 
politiques sociales et leur étude par-delà la COVID-19. 

Retenir les leçons de la pandémie sur ces deux volets, 
celui de la recherche et celui de l’action sociale, est certai-
nement indispensable pour aborder les défis sociaux actuels 
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et à venir. Car comme le rappelle justement l’Organisation 
internationale du travail : 

 « cette crise a un visage humain et, à ce titre, exige 
une réponse centrée sur l’humain » (OIT 2020 : 2).  

UN TRIPLE DÉFI POUR LA COHÉSION SOCIALE 

L’histoire des politiques sociales est très étroitement liée à 
celles des crises – économiques, sociales, politiques – qui 
ont aussi bien contribué à leur émergence, à leur dévelop-
pement, qu’à leur recul (Pierson 1996). La pandémie de 
COVID-19 n’échappe pas à cette règle. De manière para-
doxale, cette crise a contribué à mettre au jour l’importance 
des politiques sociales dans la prise en charge de probléma-
tiques aussi importantes que l’alimentation, le logement, le 
travail, la formation ou la santé et dans un même mouve-
ment, à souligner les limites de la protection sociale offerte 
par ces mêmes politiques. La gestion de la pandémie re-
quiert donc de répondre à un triple défi en matière de co-
hésion sociale qui, s’il n’est pas fondamentalement nou-
veau, a été considérablement exacerbé par la crise sanitaire 
et mérite à ce titre toute notre attention. Le premier défi qui 
se loge au cœur de la pandémie est celui des inégalités. 
Comme l’écrivait justement l’économiste Joseph E. Stiglitz 
en mai 2020 : 

« COVID-19 is not an equal opportunity killer » 
(2020 : 6). 

Le virus ne frappe pas aveuglément. Ce constat sur le plan 
sanitaire est également valable sur le plan économique et 
social. Les mesures de protection déployées pour faire face 
à la pandémie s’inscrivent dans des contextes inégalitaires 
qu’elles tendent à renforcer. En Suisse, on observe ainsi un 
accroissement des inégalités socioéconomiques depuis le 
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début de la pandémie, les personnes ayant les plus bas re-
venus étant aussi celles les plus durement touchées par la 
crise, que ce soit en termes de perte de salaire, de perte 
d’emploi, d’endettement ou encore sur le plan de la santé 
(Martínez et al. 2021 ; Tillmann et al. 2021). Ce développe-
ment est un revers pour la cohésion sociale d’aujourd’hui 
et de demain. Pour y répondre de manière adéquate, le pre-
mier défi consiste donc à documenter ces inégalités, à saisir 
leurs formes, souvent multiples et cumulatives, ainsi que les 
dynamiques de précarisation pouvant découler de la pandé-
mie à plus long terme. Ce travail de documentation, auquel 
cet ouvrage entend contribuer, constitue une étape incon-
tournable de la gestion de la pandémie. 

Le deuxième défi est celui du dialogue entre recherche 
et politiques publiques. En effet, la production de données 
scientifiques ne suffit pas à gérer une crise. Nous l’avons 
bien vu au cours des deux dernières années, le recours à des 
données d’enquête, aussi sérieuses soient-elles, ne suscite 
pas nécessairement l’adhésion collective. Des divergences 
apparaissent, que ce soit au niveau des décisions politiques 
ou au sein des communautés d’expert·es, donnant lieu à 
une diversité d’approches et de pratiques qui ne manquent 
pas de nourrir le scepticisme de certaines franges de la po-
pulation à l’égard du pouvoir politique, et parfois même de 
la recherche. À l’ère des fake news et de la post-vérité, le lien 
entre recherche, expertise et politiques publiques est un en-
jeu majeur (Giraud et Warin 2020). Comme en témoigne ce 
livre, nous sommes convaincu·es de l’importance de ce dia-
logue, dans la gestion de la crise de la COVID-19, mais 
aussi au-delà. Celui-ci ne peut toutefois se résumer à la seule 
production de données dites probantes et jugées utiles à 
l’action publique (ce que l’on dénomme des evidences dans 
la perspective des evidence-based policies), mais passe aussi 
par la mise en discussion de ces données, de leur pertinence 
et de leurs limites, des conditions de leur production 
comme de leur réception. Ce dialogue s’inscrit dans un pro-
cessus plus large qui requiert d’envisager l’évaluation des 
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politiques publiques comme facteur d’apprentissage et de 
réflexivité, au-delà de sa seule fonction de mesure. 

Enfin, le troisième défi que pose la crise de la COVID-
19 est celui de la reconnaissance, au sens où l’entend Axel 
Honneth (2000) notamment. En effet, étudier la pandémie 
et prendre la mesure de ses effets ne revêt pas qu’une di-
mension strictement instrumentale, animée par le souci de 
calibrer au plus juste la réponse des politiques sociales et 
sanitaires. Il s’agit également d’appréhender cette crise en 
tant qu’expérience individuelle et collective qui a boule-
versé de manière inédite les rôles, les liens et les représen-
tations sociales. En ce sens, il apparaît tout particulièrement 
important de rendre compte des difficultés, mais aussi des 
efforts déployés par chacun·e pour composer avec cette 
crise et la surmonter, tenter de rester fonctionnel·le tout en 
retrouvant du sens dans une période de profonde désorien-
tation. Ne pas prêter une attention suffisante à ces efforts 
représente un risque pour la cohésion sociale, celui d’un 
sentiment de mépris ou d’une blessure morale dans les 
termes d’Honneth, qui alimente comme nous l’avons vu 
antagonisme, polarisation et désengagement. Documenter 
ces difficultés est une manière de les reconnaître, mais ce 
n’est pas la seule. Il s’agit aussi d’être prêt à les entendre et 
à créer les conditions favorables à leur expression. Donner 
la parole, prévoir des temps et des lieux propices à la dis-
cussion, que ce soit à l’échelle d’une famille, d’une école, 
d’une entreprise, d’un collectif associatif ou de la cité, la 
participation apparaît plus que jamais comme une réponse 
nécessaire à la pandémie.  

À l’heure où se pose la question des modalités de la sor-
tie de crise, voici donc trois défis pour la cohésion sociale : 
la mesure des inégalités, mais aussi leur mise en discussion 
pour définir les réponses les plus adéquates, et encore 
l’aménagement d’espaces discursifs permettant de rendre 
compte de la pandémie en tant qu’épreuve individuelle et 
collective. Face à chacun de ces défis, les politiques sociales 
et la recherche en sciences sociales ont un rôle à jouer. Les 
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contributions et entretiens réunis dans cet ouvrage en sont 
l’illustration. 

PRÉSENTATION DES CONTRIBUTIONS 

Ce volume est organisé en quatre parties. La première, inti-
tulée « Prendre la mesure », pose les jalons nécessaires pour 
saisir l’impact social de la pandémie, sous l’angle de l’éco-
nomie, de l’emploi, de l’accès aux prestations sociales et de 
santé, prêtant une attention spécifique aux inégalités so-
ciales qui en découlent, notamment parmi des publics par-
ticulièrement vulnérables. Cette première partie s’ouvre par 
la contribution de Sergio Rossi qui analyse les reconfigura-
tions de l’économie suisse face à la pandémie. L’auteur for-
mule des propositions de politique économique pour une 
sortie de crise durable sur le plan social et environnemental. 
Dans le chapitre suivant, Giovanni Ferro Luzzi et Sylvain 
Weber discutent des effets de la crise sanitaire sur le marché 
du travail et sur les inégalités. Ils mettent en lumière l’am-
pleur inédite de cette crise et proposent un tour d’horizon 
des défis qui en découlent, notamment en matière d’inser-
tion et de réinsertion sur le marché du travail. Max Lovey, 
Emilie Rosenstein et Jean-Michel Bonvin se penchent par 
la suite sur la problématique de l’accès aux prestations so-
ciales, en temps de COVID-19 et au-delà. Leur contribu-
tion met en évidence les forces et faiblesses des réponses 
institutionnelles et associatives face à la pandémie et aux 
dynamiques de précarisation qu’elle a exacerbée. Dans le 
chapitre suivant, Riccardo Crivelli dresse un constat para-
doxal : pour garantir l’accès aux soins à tous et toutes (via 
les hôpitaux en particulier), il a fallu en limiter l’accès. Par-
tant de ce paradoxe, l’auteur revient sur différentes phases 
de la pandémie (la prise en charge des cas COVID-19 et 
non-COVID-19, les stratégies de testing, de vaccination, 
etc.) et nous invite à repenser la politique de santé suisse à 
partir d’un agenda post-pandémie. La dernière contribution 



 

 
 28 

politiques publiques comme facteur d’apprentissage et de 
réflexivité, au-delà de sa seule fonction de mesure. 

Enfin, le troisième défi que pose la crise de la COVID-
19 est celui de la reconnaissance, au sens où l’entend Axel 
Honneth (2000) notamment. En effet, étudier la pandémie 
et prendre la mesure de ses effets ne revêt pas qu’une di-
mension strictement instrumentale, animée par le souci de 
calibrer au plus juste la réponse des politiques sociales et 
sanitaires. Il s’agit également d’appréhender cette crise en 
tant qu’expérience individuelle et collective qui a boule-
versé de manière inédite les rôles, les liens et les représen-
tations sociales. En ce sens, il apparaît tout particulièrement 
important de rendre compte des difficultés, mais aussi des 
efforts déployés par chacun·e pour composer avec cette 
crise et la surmonter, tenter de rester fonctionnel·le tout en 
retrouvant du sens dans une période de profonde désorien-
tation. Ne pas prêter une attention suffisante à ces efforts 
représente un risque pour la cohésion sociale, celui d’un 
sentiment de mépris ou d’une blessure morale dans les 
termes d’Honneth, qui alimente comme nous l’avons vu 
antagonisme, polarisation et désengagement. Documenter 
ces difficultés est une manière de les reconnaître, mais ce 
n’est pas la seule. Il s’agit aussi d’être prêt à les entendre et 
à créer les conditions favorables à leur expression. Donner 
la parole, prévoir des temps et des lieux propices à la dis-
cussion, que ce soit à l’échelle d’une famille, d’une école, 
d’une entreprise, d’un collectif associatif ou de la cité, la 
participation apparaît plus que jamais comme une réponse 
nécessaire à la pandémie.  

À l’heure où se pose la question des modalités de la sor-
tie de crise, voici donc trois défis pour la cohésion sociale : 
la mesure des inégalités, mais aussi leur mise en discussion 
pour définir les réponses les plus adéquates, et encore 
l’aménagement d’espaces discursifs permettant de rendre 
compte de la pandémie en tant qu’épreuve individuelle et 
collective. Face à chacun de ces défis, les politiques sociales 
et la recherche en sciences sociales ont un rôle à jouer. Les 

 

 
 

29 

contributions et entretiens réunis dans cet ouvrage en sont 
l’illustration. 

PRÉSENTATION DES CONTRIBUTIONS 

Ce volume est organisé en quatre parties. La première, inti-
tulée « Prendre la mesure », pose les jalons nécessaires pour 
saisir l’impact social de la pandémie, sous l’angle de l’éco-
nomie, de l’emploi, de l’accès aux prestations sociales et de 
santé, prêtant une attention spécifique aux inégalités so-
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Dans le chapitre suivant, Giovanni Ferro Luzzi et Sylvain 
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pleur inédite de cette crise et proposent un tour d’horizon 
des défis qui en découlent, notamment en matière d’inser-
tion et de réinsertion sur le marché du travail. Max Lovey, 
Emilie Rosenstein et Jean-Michel Bonvin se penchent par 
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tion met en évidence les forces et faiblesses des réponses 
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chapitre suivant, Riccardo Crivelli dresse un constat para-
doxal : pour garantir l’accès aux soins à tous et toutes (via 
les hôpitaux en particulier), il a fallu en limiter l’accès. Par-
tant de ce paradoxe, l’auteur revient sur différentes phases 
de la pandémie (la prise en charge des cas COVID-19 et 
non-COVID-19, les stratégies de testing, de vaccination, 
etc.) et nous invite à repenser la politique de santé suisse à 
partir d’un agenda post-pandémie. La dernière contribution 
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de cette section est consacrée aux effets de la crise sanitaire 
du point de vue des personnes migrantes sans-papiers ou 
récemment régularisées. Dans le cadre d’une étude longitu-
dinale, Aline Duvoisin, Yves Jackson, Claudine Burton-
Jeangros, Liala Consoli, Julien Fakhoury et Sarah Lachat 
montrent à la fois l’effet protecteur de la régularisation face 
à l’insécurité économique, domiciliaire et alimentaire en-
gendrée par la pandémie, mais aussi le risque de non-re-
cours aux prestations sociales auquel sont confrontées les 
personnes sans-papiers, ainsi que celles qui ont été récem-
ment régularisées. 

La deuxième partie du livre est intitulée « Faire face » et 
revient sur diverses expériences et mobilisations déployées 
pour parer aux conséquences économiques et sociales de la 
crise. Cette section commence par l’analyse de plusieurs 
dispositifs d’aide alimentaire en Suisse romande et discute 
leurs évolutions respectives dans le cadre de la pandémie. 
Laurence Ossipow, Anne-Laure Counilh et Yann Cerf 
montrent ainsi les limites d’une aide alimentaire majoritai-
rement pensée sur le mode de l’urgence et de l’humanitaire, 
même en dehors du contexte de pandémie. Dans le cha-
pitre suivant Alida Gulfi, Geneviève Piérart et Dolores An-
gela Castelli Dransart mettent en évidence les principaux 
défis de l’action sociale et sanitaire dans le champ du han-
dicap. Pour cela, elles reviennent sur les conséquences de la 
crise sanitaire, tant du point de vue des professionnel·les de 
l’accompagnement sociosanitaire que du point de vue des 
personnes en situation de handicap et de leurs proches. Sa-
brina Roduit, Jörg Dittmann, Simone Dietrich, Matthias 
Drilling et Christopher Young proposent alors un pano-
rama de l’hébergement d’urgence à travers la Suisse. Tout 
en révélant l’impact de la pandémie sur les acteurs, actrices 
et bénéficiaires de ces dispositifs, les auteur·es se proposent 
de repenser à l’occasion de cette crise inédite l’adéquation 
entre réponses institutionnelles et besoins des personnes 
sans-abri. À l’aide des outils de la sociologie des organisa-
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tions, Mathilde Bourrier, Océane Corthay et Lucas Du-
quesnoy reviennent sur le dispositif d’aide alimentaire d’ur-
gence déployé à la patinoire des Vernets à Genève et dont 
les images ont fait le tour du monde. Les auteur·es mettent 
ainsi en évidence les dynamiques organisationnelles qui ont 
contribué à la mise sur pied de ce dispositif tout en souli-
gnant les leçons qui en découlent pour les politiques so-
ciales de demain. Dans le chapitre suivant, Alessandro Pe-
lizzari revient sur le rôle des syndicats dans la protection de 
la santé et des revenus des travailleurs et travailleuses face 
à la menace du virus. Enfin, Alexandre Lambelet montre 
comment la pratique de la philanthropie s’est reconfigurée 
face à la COVID-19. 

La troisième partie de ce volume croise la question de la 
vulnérabilité avec la perspective des parcours de vie, souli-
gnant l’impact de la pandémie aux différents âges de la vie. 
Dans son chapitre, Eric D. Widmer revient sur des notions 
et mécanismes propres à la dynamique des vulnérabilités, 
entre normes déroutantes et manque de réserves. Daniel 
Stoecklin et Ludivine Richner mettent ensuite la focale sur 
le vécu de la pandémie et des mesures de semi-confinement 
en Suisse romande du point de vue des enfants. Quant à 
Sandra V. Constantin et Jean-Marie Le Goff, leur contribu-
tion souligne comment la COVID-19 a renforcé les arran-
gements sexués et inégalitaires au sein des familles. Chris-
tian Maggiori, Maël Dif-Pradalier et Michela Villani se pen-
chent alors sur le vécu de cette crise du point de vue des 
séniors, ciblés comme public vulnérable durant cette pan-
démie. Enfin, Cornelia Hummel propose une lecture 
intergénérationnelle de l’expérience de la COVID-19, se 
demandant en quoi les relations entre générations ont été 
mises à l’épreuve par un traitement différencié fondé sur 
des normes d’âge. 

La quatrième et dernière partie de l’ouvrage rassemble 
une collection d’entretiens menés entre avril et juin 2021, 
auprès de responsables de la mise en œuvre de politiques 
sociales à l’échelle fédérale, cantonale et communale, ainsi 
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qu’avec des chercheur·es qui se sont consacré·es à l’étude 
de la pandémie. La conclusion revient enfin sur les princi-
pales leçons de la pandémie pour les politiques sociales de 
demain tout en soulignant les défis de leur mise en œuvre. 
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de la santé (HETSL|HES-SO). 

https://www.ineteconomics.org/uploads/general/INET-Stiglitz-Webinar-Evaluating-the-US-Policy-Response-to-COVID-19.pdf


 

 
 430 

Stoecklin, Daniel (2020). Les enfants face aux conséquences du 
COVID-19. In Fiorenza Gamba, Marco Nardone, Toni Ric-
ciardi et Sandro Cattacin (dir.), COVID-19. Le regard des sciences 
sociales (pp. 193-214). Zurich et Genève : Seismo. 
Wright, Erik Olin (2019). How to be an anticapitalist in the twenty-
first century. London: Verso.

 

 
 

431 

AUTEUR·ES 

Jean-Michel BONVIN est professeur de socioéconomie à 
l’Université de Genève. 

Mathilde BOURRIER est professeure de sociologie des or-
ganisations à l’Université de Genève.  

Claudine BURTON-JEANGROS est professeure de so-
ciologie de la santé à l’Université de Genève.  

Dolores Angela CASTELLI DRANSART est professeure 
à la Haute école de travail social de Fribourg (HETS-FR| 
HES-SO//Fribourg). 

Yann CERF est assistant de recherche à la Haute école de 
travail social de Genève (HETS|HES-SO//Genève). 

Liala CONSOLI est doctorante en sociologie à l’Université 
de Genève. 

Sandra V. CONSTANTIN est chercheuse au Département 
de politiques sociales et d’intervention de l’Université 
d’Oxford et collaboratrice scientifique à la Haute école de 
travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO). 

Océane CORTHAY est étudiante en Master de sociologie 
à l’Université de Genève. 

Anne-Laure COUNILH est adjointe scientifique à la Haute 
école de travail social de Genève (HETS|HES-SO//Ge-
nève). 

Riccardo CRIVELLI a été professeur adjoint à la Haute 
école spécialisée de la Suisse italienne (SUPSI). 

Simone DIETRICH est collaboratrice scientifique à la 
Haute école de travail social FHNW. 



 

 
 432 

Maël DIF-PRADALIER est professeur à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Jörg DITTMANN est professeur de planification sociale à 
la Haute école de travail social FHNW. 

Matthias DRILLING est professeur de développement ur-
bain à la Haute école de travail social FHNW. 

Lucas DUQUESNOY est étudiant en Master de sociologie 
à l’Université de Genève. 

Aline DUVOISIN est adjointe scientifique à la Haute école 
de travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO) 
et collaboratrice scientifique à l’Université de Genève. 

Julien FAKHOURY est doctorant en sociologie à l’Univer-
sité de Genève. 

Giovanni FERRO LUZZI est professeur d’économie à la 
Haute école de gestion (HEG|HES-SO//Genève) et à 
l’Université de Genève. 

Alida GULFI est professeure à la Haute école de travail so-
cial de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fribourg). 

Cornelia HUMMEL est professeure de sociologie à l’Uni-
versité de Genève. 

Yves JACKSON est médecin aux Hôpitaux universitaires 
de Genève et professeur de médecine à l’Université de Ge-
nève. 

Sarah LACHAT est cheffe de projet et associée de re-
cherche aux Hôpitaux universitaires de Genève. 

Alexandre LAMBELET est professeur à la Haute école de 
travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO). 

Jean-Marie LE GOFF est démographe, maître d’enseigne-
ment et de recherche à l’Université de Lausanne et cher-
cheur associé au NCCR LIVES. 

 

 
 

433 

Max LOVEY est assistant-doctorant à l’Université de Ge-
nève. 

Christian MAGGIORI est professeur à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Serge MIMOUNI est directeur du Département de la co-
hésion sociale et de la solidarité de la Ville de Genève. 

Laurence OSSIPOW est professeure à la Haute école de 
travail social de Genève (HETS|HES-SO//Genève). 

Alessandro PELIZZARI est directeur de la Haute école de 
travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO). 

Geneviève PIÉRART est professeure à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Ludivine RICHNER est assistante à l’Université de Ge-
nève. 

Sabrina RODUIT est collaboratrice scientifique à la Haute 
école de travail social FHNW et Education Officer (ad inte-
rim) pour le NCCR LIVES à l’Université de Genève. 

Emilie ROSENSTEIN est professeur de politiques sociales 
à la Haute école de travail social et de la santé Lausanne 
(HETSL|HES-SO) et chercheuse associée à l’Université de 
Genève. 

Sergio ROSSI est professeur à l’Université de Fribourg, ti-
tulaire de la Chaire de macroéconomie et d’économie mo-
nétaire. 

Daniel STOECKLIN est professeur en sociologie de l’en-
fance à l’Université de Genève.  

Michela VILLANI est collaboratrice scientifique à la Haute 
école de travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-
SO//Fribourg). 



 

 
 432 

Maël DIF-PRADALIER est professeur à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Jörg DITTMANN est professeur de planification sociale à 
la Haute école de travail social FHNW. 

Matthias DRILLING est professeur de développement ur-
bain à la Haute école de travail social FHNW. 

Lucas DUQUESNOY est étudiant en Master de sociologie 
à l’Université de Genève. 

Aline DUVOISIN est adjointe scientifique à la Haute école 
de travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO) 
et collaboratrice scientifique à l’Université de Genève. 

Julien FAKHOURY est doctorant en sociologie à l’Univer-
sité de Genève. 

Giovanni FERRO LUZZI est professeur d’économie à la 
Haute école de gestion (HEG|HES-SO//Genève) et à 
l’Université de Genève. 

Alida GULFI est professeure à la Haute école de travail so-
cial de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fribourg). 

Cornelia HUMMEL est professeure de sociologie à l’Uni-
versité de Genève. 

Yves JACKSON est médecin aux Hôpitaux universitaires 
de Genève et professeur de médecine à l’Université de Ge-
nève. 

Sarah LACHAT est cheffe de projet et associée de re-
cherche aux Hôpitaux universitaires de Genève. 

Alexandre LAMBELET est professeur à la Haute école de 
travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO). 

Jean-Marie LE GOFF est démographe, maître d’enseigne-
ment et de recherche à l’Université de Lausanne et cher-
cheur associé au NCCR LIVES. 

 

 
 

433 

Max LOVEY est assistant-doctorant à l’Université de Ge-
nève. 

Christian MAGGIORI est professeur à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Serge MIMOUNI est directeur du Département de la co-
hésion sociale et de la solidarité de la Ville de Genève. 

Laurence OSSIPOW est professeure à la Haute école de 
travail social de Genève (HETS|HES-SO//Genève). 

Alessandro PELIZZARI est directeur de la Haute école de 
travail social et de la santé Lausanne (HETSL|HES-SO). 

Geneviève PIÉRART est professeure à la Haute école de 
travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-SO//Fri-
bourg). 

Ludivine RICHNER est assistante à l’Université de Ge-
nève. 

Sabrina RODUIT est collaboratrice scientifique à la Haute 
école de travail social FHNW et Education Officer (ad inte-
rim) pour le NCCR LIVES à l’Université de Genève. 

Emilie ROSENSTEIN est professeur de politiques sociales 
à la Haute école de travail social et de la santé Lausanne 
(HETSL|HES-SO) et chercheuse associée à l’Université de 
Genève. 

Sergio ROSSI est professeur à l’Université de Fribourg, ti-
tulaire de la Chaire de macroéconomie et d’économie mo-
nétaire. 

Daniel STOECKLIN est professeur en sociologie de l’en-
fance à l’Université de Genève.  

Michela VILLANI est collaboratrice scientifique à la Haute 
école de travail social de Fribourg (HETS-FR|HES-
SO//Fribourg). 



 

 
 434 

Sylvain WEBER est professeur à la Haute école de gestion 
de Genève (HEG|HES-SO//Genève). 

Eric D. WIDMER est professeur de sociologie à l’Univer-
sité de Genève, co-directeur du NCCR LIVES et du Centre 
interdisciplinaire de recherche sur les parcours de vie et les 
vulnérabilités. 

Christopher YOUNG est collaborateur scientifique à la 
Haute école spécialisée de Lucerne – Travail social (HSLU). 


	Rosenstein_Mimouni_2022_politiques_sociales_epreuve_pandemie_comprendre.pdf
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